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économique et social, en date du 25 juillet 1996. 
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  Déclaration 
 
 

1. La famille fait partie du patrimoine de l’humanité. Ce patrimoine s’est 
constitué de proche en proche chez tous les peuples au fur et à mesure de leur 
cheminement dans l’Histoire. Voilà qui nous permet de dépeindre la cellule familiale. 

2. Élément premier de la société naturelle, la famille a des droits qui lui sont 
uniques. Elle est au centre de la vie sociale et de la réalité qui confronte la société. 
Elle compose une « écologie humaine » en créant le cadre où l’être humain acquiert 
ses premières notions cruciales, pratiques et intellectuelles, où il apprend à évoluer 
dans son milieu naturel, social et matériel. L’être humain y apprend à aimer et à être 
aimé, avec tout ce que cela veut dire, et donc, concrètement, à se comporter en être 
humain. 

3. Ce n’est pas dans un contrat que nous définissons les obligations et les valeurs 
de l’être humain dans son milieu familial. Celles-ci découlent de la famille elle-
même, elles se fondent sur un pacte conjugal qui apporte la stabilité et elles sont 
structurées par les rapports qui se développent dans la famille. 

4. Les relations familiales sont l’archétype de toutes les autres relations sociales 
parce que, dans le giron familial, l’être humain est une fin et non un moyen. Le 
bien-être de l’être humain au sein de la famille et le bon fonctionnement de la 
société sont donc étroitement liés. 

5. La subjectivité sociale originelle et essentielle de la famille précède la société 
civile et l’État, elle leur sert de socle. Toute société qui veut le bien des hommes et 
des femmes qui la constituent ne saurait méconnaître le rôle primordial que joue la 
famille dans la formation de cette société. 
 

  La famille dans l’Union européenne 
 

6. En examinant les données relatives à la situation de la famille dans une région 
du monde, par exemple dans l’Union européenne, nous pouvons dresser un état des 
lieux de la vie familiale aujourd’hui. Études, statistiques et articles concordent : la 
famille est en crise. 

7. Voici quelques données :  

La natalité diminue, donc la population vieillit – Au cours des 25 dernières 
années, la jeunesse européenne (les moins de 14 ans) a diminué de 21,6 %; elle 
ne représente plus aujourd’hui que 16,4 % de la population; 

Mariages – De 1980 à 2004, dans les 25 États membres de l’Union européenne, 
les mariages ont diminué de 663 600, bien que la population ait augmenté de 
31,1 millions; 

Divorces – De 1990 à 2004, dans 15 pays de l’Union européenne, plus de 10 
millions de mariages ont échoué et plus de 16 millions d’enfants sont 
concernés1. 

8. Malgré ces chiffres, beaucoup tiennent encore à la famille. Dans le monde 
entier, on veut une famille, on en a besoin; les jeunes qui sont interrogés à ce sujet 

__________________ 

 1  Données de l’Institute for Family policies, février 2006. 
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le disent. La difficulté, c’est de se donner la famille que l’on souhaite, ou que l’on 
juge nécessaire. 

9. Revenons à notre exemple. Nous constatons que la famille ne figure pas parmi 
les « secteurs » d’activité de l’Union européenne, cette question relevant des divers 
pays. Au fil des ans, certaines décisions politiques et économiques de l’Union 
européenne ont eu de grandes répercussions sur la famille. Or on se rend compte de 
plus en plus, nous avons pu l’observer, que l’absence de politique familiale et la 
mise en œuvre de politiques générales qui ne prennent pas en compte la dimension 
familiale peuvent exacerber divers troubles sociaux. 

10. Les conférences de l’Union européenne à Dublin (en juin 2004) et à Vienne (en 
février 2006) donnent à penser que la famille fait l’objet d’une attention nouvelle. 
 

  Proposition pour la famille d’aujourd’hui 
 

11. C’est dans notre milieu familial que nous vivons les grands sujets de 
l’heure, comme les rapports entre les sexes, entre les générations, les cultures, 
les races, les religions, ou le vieillissement, le sida et d’autres problèmes de 
santé, et la marginalisation. Dans le domaine économique, par exemple, la 
famille remplit des fonctions sociales vitales en consommant et en épargnant; 
c’est elle qui façonne les modes de vie. La famille, par les enfants, fournit la 
main-d’œuvre de demain. En participant à la vie associative et en donnant à la 
société, elle renforce le sentiment d’appartenance à la collectivité. 

12. Dans ces conditions, nous proposons que la Commission du développement 
social s’applique à intégrer la perspective familiale dans la conception des 
programmes de développement, à divers niveaux. Nous l’engageons vivement à 
consulter des représentants de la famille lorsque des questions ou décisions ont 
trait notamment au travail, à l’environnement, à l’école et aux services qu’elle 
assure, aux transports et à d’autres domaines où la famille est concernée au 
premier chef. Il faut associer les familles et les organisations familiales à la 
conception et à la réalisation d’une grande variété de projets qui intéressent le 
noyau familial, de façon que les familles ne soient pas seulement considérées 
comme les bénéficiaires de services, mais soient au contraire reconnues comme 
élément moteur du progrès de la société dans son ensemble. 

 


